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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD
SÉANCE DU 25 JANVIER 2024 À 18 HEURES 30

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE

Nombre de conseillers:
en exercice : 58
présents : 46
absents représentés : 10
absents excusés : 2

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
SÉANCE DU 25 JANVIER 2024

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-cinq du mois de janvier à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté
de communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 17 janvier 2024, s’est réuni en session ordinaire, à la salle
du conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY.

Présents
Mesdames et Messieurs Françoise AGIER, Henri ARBEILLE, Jean-Luc ASCHARD, Alexandrine AZPEITIA, Patrick BENOIST,
Jacqueline BENOIT-DELBAST, Francis BETBEDER, Hervé BOUYRIE, Emmanuelle BRESSOUD, Véronique BREVET, Pascal
CANTAU, Valérie CASTAING-TONNEAU, Alain CAUNÈGRE, Géraldine CAYLA, Nathalie DARDY, Benoît DARETS, Jean-Claude
DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, Jean-Luc DELPUECH, Bertrand DESCLAUX, Mathieu DIRIBERRY, Gifles DOR, MaéIle
DUBOSC-PAYSAN, Régis DUBUS, Dominique DUHIEU, Pierre FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis GELEZ, Olivier GOYENECHE,
Isabelle LABEYRIE, Patrick LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Alexandre LAPÈGUE, Isabelle MAINPIN, AIme MARCHAND,
Élisabeth MARTINE, Nathalie MEIRELES-ALLADIO, Jean-François MONET, Damien NICOLAS, Pierre PECASTAINGS, KeIIy
PERON, Philippe SARDELUC, Alain SOUMAT, Serge VIAROUGE, Christophe VIGNAUD, Mickaél WALLYN.

Absents représentés
Mme Armelle BARBE a donné pouvoir à M. Louis GALDOS, M. Lionel CAMBLANNE a donné pouvoir à M. Henri ARBEILLE,
Mme Magali CAZALIS a donné pouvoir à M. Alexandre LAPÈGUE, Mme Frédérique CHARPENEL a donné pouvoir à M. Alain
CAUNÈGRE, Mme Florence DUPOND a donné pouvoir à M. Alain SOUMAT, M. Eric LAHILLADE est suppléé par Mme
Sandrine PETITGRAND, M. Cédric LARRIEU a donné pouvoir à Mme MaéIle DUBOSC-PAYSAN, Mme Marie-Thérèse LIBIER
a donné pouvoir à M. Mickaél WALLYN, Mme Stéphanie MORA-DAUGAREIL a donné pouvoir à M. Régis GELEZ, M. Jérôme
PETITJEAN a donné pouvoir à Mme Véronique BREVET.

Absents excusés : Madame Séverine DUCAMP, Monsieur Olivier PEANNE.

Secrétaire de séance : Madame Valérie CASTAING-TONNEAU.

OBJET : PERSONNEL COMMUNAUTAIRE - APPROBATION DU MANDAT DONNÉ AU CENTRE DE GESTION DES LANDES POUR
NEGOCIER UN ACCORD AVEC LES ORGANISATIONS SYNDICALES REPRESENTATIVES ET LANCER LA CONSULTATION AYANT
POUR OBJET DE CONCLURE UNE CONVENTION DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA PREVOYANCE

Rapporteur : MonsieurJean-Claude DAULOUÈDE

La réforme 1e la protection sociale complémentaire, initiée par l’ordonnance n 2021-175 du 17 février 2021 relative à
la protection sociale complémentaire dans la fonction publique et par le décret n 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux
garanties de protection sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs



Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud
Séance du 25 janvier2024
Délibération n 20240125007

établissements publics à leur financement, rend la participation financière des employeurs publics au financement des

garanties couvrant le risque prévoyance de leurs agents obligatoire à compter du 1er janvier 2025.

La couverture prévoyance ou « garantie maintien de salaire » couvre les risques liés à l’incapacité de travail, et le cas

échéant, tout ou partie des risques d’invalidité et liés au décès.

L’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics

territoriaux prévoit que l’employeur doit contribuer à hauteur de 50 % minimum de la cotisation payée par ses agents.

Cette participation doit se faire par le biais d’un contrat collectif à adhésion obligatoire des agents dont les garanties

doivent prévoir à minima un maintien de 90 % du salaire net en cas d’incapacité temporaire de travail et d’invalidité

permanente.

Le dispositif réglementaire prévoit deux possibilités pour les employeurs territoriaux, exclusives l’une de l’autre, s’agissant

de la couverture prévoyance:

- soit la mise en place d’une convention de participation via une procédure de mise en concurrence lancée en

propre,

- soit l’adhésion à une convention de participation proposée par leur centre de gestion.

Aux termes de l’article 25-1 de l’ordonnance n 2021-175 du 17 février 2021, les centres de gestion ont, en effet,

l’obligation de conclure une convention de participation pour le compte des collectivités et établissements de leur ressort
qui le demandent.

Par conséquent, le Centre de gestion des Landes a décidé de lancer en 2024 une consultation afin de conclure une
convention de participation dans le domaine de la prévoyance. Il propose aux collectivités et établissements intéressés

de se joindre à cette procédure en lui donnant mandat par délibération de l’organe délibérant.

L’article 3.2 de l’accord collectif national du 11 juillet 2023 prévoit la nécessité de négocier, préalablement au lancement

de la procédure de marché public, un accord avec les organisations syndicales représentatives afin de définir les garanties

du futur contrat et de désigner un comité paritaire de pilotage pour sa passation et son suivi. Le mandat donné pour

lancer la consultation implique donc que soit également donné mandat au Centre de gestion pour mener cette

négociation.

Il est donc proposé au conseil communautaire de donner mandat au Centre de gestion des Landes afin de négocier un

accord avec les organisations syndicales représentatives et lancer la consultation ayant pour objet de conclure une

convention de participation dans le domaine de la prévoyance.

Afin de respecter l’échéance imposée par le décret et en fonction des mandats confiés par les collectivités et

établissements, le Centre de gestion sera en mesure de proposer une convention de participation dans le domaine de la

prévoyance à l’été 2024 pour un début d’exécution du marché au lerjanvier 2025.

À l’issue de cette consultation, les collectivités et établissements conserveront l’entière liberté de signer ou non la

convention de participation qui leur sera proposée. Les garanties et les taux de cotisation obtenus seront présentés aux

collectivités et établissements ayant donné mandat qui seront amenés à les présenter à leur organe délibérant.

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

vu le cade général des collectivités territoriales;

vu le code général de lafonction publique, notamment les articles L. 827-10 et L. 827-11;

VUI’ordonncince n 2021-1 75 du 1 7février2021 relative à la protection sociale complémentaire dans lafonction publique;

vu le décret n 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la participation

obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leurfinancement;

vu l’accord collectifnational du 11juillet 2023 portant réforme de la protection sociale complémentaire des agents publics

territoriaux;

vu la délibération du conseil communautaire en date du 3 février 2022 portant débat sur les garanties accordées aux

agents de la Communauté de communes en matière de protection sociale complémentaire;

vu l’avisfavorable du Comité social territorial commun MACS/CIAS en date du 18janvier2024;
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CONSIDÉRANT l’obligation de participation financière des employeurs publics au financement des garanties couvrant le
risque prévoyance de leurs agents à compter du 1Janvier 2025;

CONSIDÉRANT l’intérêt de donner mandat au Centre de gestion des Landes afin de négocier un accord avec les
organisations syndicales représentatives et lancer la consultation ayant pour objet de conclure une convention de
participation dans le domaine de la prévoyance;

décide, après en avoir délibéré, et à l’unanimité

. de se joindre à la procédure du Centre de gestion des Landes dans le domaine de la prévoyance conformément
à l’article 25-1 de l’ordonnance n 2021-175 du 17 février 2021, et à donner mandat au Centre de gestion des
Landes pour lancer la consultation nécessaire à la conclusion d’une convention de participation en matière de
prévoyance et pour négocier un accord avec les organisations syndicales représentatives,

. de donner mandat à Monsieur le Président ou son représentant pour déterminer avec le Centre de gestion des
Landes les conditions de déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de cet accord, ainsi que
pour approuver l’accord négocié conformément à l’article L. 224-3 du code général de la fonction publique.

. d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se
rapportant à l’exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’État dans
le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête
déposée via le site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 25 janvier 2024
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